QUESTION  IMPORTANTE 


POUR 

UNE  CLASSE  NOMBREUSE  DE  CITOYENS, 

ET  POUR 

LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

QUI  VEUT  ÊTRE  CONSÉQUENT  ET  JUSTE. 


,T_jA  résolution  adoptée  par  le  Conseil  des  Cinq-cents 
pour  le- mode  de  vente  des  domaines  nationaux  admet 
en  paiement  de  la  moitié  du  prix  plusieurs  créances  sur 
la  nation.  L’intention  du  Corps  législatif  ne  peut  pas 
être  de  n'y  pas  admettre  les  bons  de  restitution  décrétés 
par  la  loi  du  si  prairial.  Ils  n’y  sont  pas  nommément 
désignés  , et  par  conséquent  leur  admission  pourroit  être 
contestée.  M’est  il  pas  nécessaire,  n’est  il  pas  juste  de 
lever  cette  difficulté  par  une  explication  précise  ou  par 
une  résolution  spéciale  ? 

Cette  question  en  amène  nécessairement  une  autre* 
De  quelque  manière  que  le  Corps  législatif  ordonne  la 
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destitution  du  prix  des  immeubles  confisqués  dont  la 
vente  a été  faite  et  dont  Ja  confiscation  a été  annulïée , 
ce  qui  est  rendu  représente  le  prix  de  l’immeuble. 
Telle  a été  , telle  est  nécessairement  l’intention  du  lé- 
gislateur. Ce  sont  les  deniers  provenus  des  ventes  qu’il 
entend  restituer.  Mais  à qui  appartiendraient  les  deniers 
des  ventes  ? Aux  créanciers  hypothécaires  ou  opposai!» 
d’abord , ensuite  aux  anciens  propriétaires.  Ceux  - ci 
n’auj  oient  droit  qu’à  ce  qui  resterait  après  que  les  au- 
tres auraient  été  soldés  : or , si  cela  serait  incontestable 
pour  l’emploi  des  écus  provenans  des  ventes , il  en  doit 
être  de  meme  pour  les  bons  de  restitution  qui  les  re- 
présentent. La  loi  doit  être  la  même  pour  tous  ; ri- 
goureuse^ ou  favorable  , elle  ne  peut  faire  acception  de 
personnes.  Si  la  nation  fait  une  restitution  réelle,  il  n’y 
aura  aucune  partie  de  lésée  ; si  le  mode  de  restitution 
entraîne  quelque  perte , elle  sera  supportée  par  chacun 
en  proportion  de  la  part  qui  lui  revient. 

Indépendamment  de  la  justice  de  cette  disposition , 
si  Fou  considère  les  diverses  lois  rendues  et  non  rap- 
portées sur  cette  matière , on  sentira  qu’il  n’est  pas 
possible  de  prendre  un  autre  parti. 

Le  5 juin  179$  , la  Convention  nationale  voulant 
pouvoir  mettre  en  vente  les  biens  confisqués  , les  dé- 
clara affranchis  de  toute  dette  et  hypothèque,  et  en 
promit  le  remboursement  au  nom  de  la  nation. 

Les  besoins  de  la  guerre  étant  devenus  plus  pressans , 
le  i3  nivôse  an  troisième  la  Convention  nationale  con- 
vertit ce  remboursement  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  , et  déclara  les  créanciers  de  tous  les  citoyens 
frappés  de  confiscation  , créanciers  directs  de  la  na- 
tion. Cette  loi  n’est  pas  rapportée  : ainsi , cette  der- 
nière disposition  a encore  tout  son  effet.  Il  en  résulte 
que  lesdits  créanciers , s’ils  ne  sont  pas  remboursés  , 
et  sur-tout  si  leurs  anciens  débiteurs  étoient  devenus  in- 
solvables y pourront , dans  tous  les  temps , se  présenter 
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à la  nation  la  loi  du  i5  nivôse  an  troisième  à la  mpin  , 
et  demander  leur  inscription  sur  Je  grand-liyre.  Ou  la 
loi  est  une  chimère , ou  il  serait  impossible  de  rejetter 
leur  demande  (1). 

La  seule  manière  d’éteindre  l’effet  de  cette  loi  du  i5 
nivôse  an  5 est  de  rembourser  les  créanciers  en  fa- 
veur de  qui  elle  a été  faite.  La  seule  manière  d’opérer 
ce  remboursement  est  de  rendre  les  bons  de  restitution 
communs  aux  anciens  propriétaires  et  à leurs  créan- 
ciers de  date  antérieure  aux  ventes , à ceux  que  la 
loi  du  j 5 nivôse  avoit  déclarés  créanciers  directs  de  la 
nation.  Il  est  meme  nécessaire  , pour  que  la  nation  soit 
libérée  , que  Tordre  des  hypothèques  soit  observé  dans 
la  délivrance  de  ces  bons  ; que  la  trésorerie  ne  les  dé- 
livre qa»  de  la  même  manière  dont  elle  délivrer  oit  des 
deniers  sur  lesquels  il  y auroit  des  oppositions , et  que 
les  anciens  propriétaires  réintégrés  dans  leurs  droits 
n’arrivent  que  les  derniers  à cette  distribution. 

Tel  est  Tordre  prescrit  par  la  justice  ; tel  est  le  ré< 
suîtat  nécessaire  des  lois  existantes;  enfin  tel  est  Tin- 
térët  de  la  nation  , qui,  plaçant  ainsi  dans  un  plus  grand 
nombre  de  mains  les  moyens  d’acquisition  , obtiendra 
une  plus  grande  concurrence  aux  enchères  des  domaines 
qu’elle  veut  vendre. 

Depuis  long- temps  celte  question  ne  devroit  pins  en 
être  une.  Elle  est  positivement  jugée  par  la  loi  du 


(i)  Les  lois  du  3 juin  1793  et  du  i3  nivôse  an  3 n’ont  eu  qu’un  seul 
objet , celui  d’affranchir  les  biens  grevés  et  de  transporter  sur  la  nation 
l’hypothèque  dont  ils  étaient  chargés.  Si  la  loi  a produit  cet  effet,  l’hy- 
pothèque nationale  subsistera  jusqu’à  ce  que  la  nation  ait  remboursé  lès 
créanciers.  Si  la  loi  n’est  plus  censée  en  vigueur , si  par  conséquent  la 
nat  ion  n’est  plus  chargée  de  .l’hypothèque , il  faut  nécessairement  qu’elle 
retourne  sur  le  bien  qui  en  étoit  chargé.  Que  devient  alors  la  vente 
faite  par  la  nation  de  ce  bien?  que  devient  l’affranchissement  prononcé 
par  les  lois  du  3 juin  et  du  i3  nivôse  1 Cet  affranchissement  n’a  pu  être 
que  conditionnel:  ôtez  la  condition,  le  droit  ancien  reprend  toute  sa 
force  -,  et  dès-lore  que  devient  tout  le  système  ti*aliénation  ? 
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sixième  jour  complémentaire  an  5 ? loi  explicative  de 
celle  du  21  prairial.  Elle  prescrit  la  distribution  des 
boni  au  porteur  entre  les  héritiers  et  ayant  droit . Le 
mot  ayant  droit  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  créanciers  ; 
ainii  il  ne  s’agit  que  de  faire  exécuter  la  dernière  loi 
rendue  sur  cette  matière  , la  seule  qui  ait  reconnu  tous 
les  droits , et  statué  sur  tous  les  intérêts. 


DE  l’ IMPRIMERIE  DE  BAUDOUIN, 
Place  du  Carrousel,  N°.  béa. 


